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ARTICLE 6

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« Les données d’identification des personnes infectées ne pourront faire l’objet de dérogations au 
principe fondamental du secret médical en aucun cas ni aucune circonstance. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à garantir la nécessité de respecter le principe du secret médical afin de 
protéger les données personnelles traitées par le système d’information.

La collecte des données personnelles du patient ne doit en aucun cas ni aucune circonstance être 
dérogée au principe fondamental du respect du secret médical.


